
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 33

L'an deux mille vingt quatre, le quinze avril à 18 heures 00 par suite de la convocation de Monsieur le
Maire en date du 9 avril 2024 le Conseil Municipal s’est réuni à la Maison de l'Enfance et de la Famille
- Salle La Minot, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire

Présent(e)s : 30

Jérôme  DUBOST,  Fabienne  MALANDAIN,  Nicolas  SAJOUS,  Agnès  SIBILLE,  Eric  LE  FEVRE,  Pascale
GALAIS, Yannick LE COQ, Christel BOUBERT, Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE,
Patrick DENISE, Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE, Isabelle NOTHEAUX, Aurélien LECACHEUR, Édith
LEROUX, Nicolas BERTIN, Isabelle CREVEL, Thierry GOUMENT, Jean-Luc HEBERT, Jean-Pierre LAURENT,
Andrée BAR, Catherine OMONT, Aliki PERENDOUKOU, Philippe QUERNE, Virginie VANDAELE, Laurent
GILLE, Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès MONTRICHARD

Excusé(e)s ayant donné pouvoir : 2

Corinne CHOUQUET donne pouvoir à Laurent GILLE
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Nicole LANGLOIS

Excusé(e)s / Absent(e)s     : 1

Damien GUILLARD

Secrétaire de séance

Aurélien LECACHEUR est désigné Secrétaire de séance
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CONSEIL MUNICIPAL
du 15 avril 2024

M_DL240415_047

MARCHES PUBLICS - FOURNITURE DE DENRÉES ALIMENTAIRES - GROUPEMENT DE COMMANDES
ENTRE LES VILLES D'OCTEVILLE SUR MER, GONFREVILLE L'ORCHER, HARFLEUR, MONTIVILLIERS ET LE
CCAS  DE  GONFREVILLE  L'ORCHER  -  CONVENTION  -  ACCORDS-CADRES  -  SIGNATURES  -
AUTORISATION

M. Eric  LE  FEVRE,  Adjoint  au Maire  – Les  accords-cadres  de fourniture  de denrées alimentaires
propres à la Ville de Montivilliers sont arrivés à échéance le 31 décembre 2023.
Les Villes d’Octeville sur Mer, Gonfreville l’Orcher, Harfleur et le CCAS de Gonfreville l’Orcher, déjà
constitués en groupement de commandes pour la fourniture de denrées alimentaires ont proposé à
la Ville de Montivilliers de les rejoindre pour la conclusion des futurs marchés à effet au 1 er janvier
2025.
En attendant d’intégrer ce groupement de commandes et pour permettre la continuité du service de
restauration scolaire durant l’année 2024, des consultations de fournisseurs par famille de produits
ont été réalisées par le service de restauration de Montivilliers.

Aujourd’hui il est nécessaire d’approuver la constitution d’un groupement de commande constitué
des Villes d’Octeville sur Mer, Gonfreville l’Orcher, Harfleur, Montivilliers et le CCAS de Gonfreville
l’Orcher.
Conformément aux dispositions des articles L.2113-6 à L.2113-8 du code de la commande publique,
des  groupements  de  commandes  notamment  entre  les  collectivités  territoriales  et  des
établissements publics peuvent être constitués après établissement et signature d’une convention
constitutive de groupement de commandes.

Cette convention précise :
-  que la ville d’Octeville sur Mer est désignée comme coordonnateur du groupement,  qu’elle est
chargée de lancer les accords-cadres ;
- qu’il est nécessaire de fixer les conditions de représentation des membres de la commission d’appel
d’offres du groupement ;
- que chaque membre, pour ce qui le concerne, est chargé de signer ses propres actes d’engagement,
transmettre les pièces au contrôle de légalité et d’exécuter ses propres accords-cadres.

Les accords-cadres seront allotis de la façon suivante :

 Lot n°1 : Produits d’Épicerie gros volumes – Biscuiterie – Confiseries – Chocolats en moulage
et assortiments

 Lot n°2 : Farine biologique

 Lot n°3 : Huiles, céréales, légumineuses et pâtes biologiques fermières

 Lot n°4 : Produits de pâtisserie

 Lot n°5 : Fruits et légumes issus de l'agriculture conventionnelle + 4ème et 5ème gamme +
PDT 4ème gamme
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 Lot n°6 : Légumes, fruits + PDT 4ème gamme de saison du lieu de consommation, issus de
l'agriculture durable

 Lot  n°7  :  Pommes,  poires  à  maturité  du  lieu  de  consommation,  issues  de  l’agriculture
biologique

 Lot n°8 : Légumes + PDT de saison du lieu de consommations issus de l’agriculture biologique

 Lot  n°9  :  Produits  laitiers  et  avicoles,  issus  des  circuits  traditionnels  avec  dénominations
protégées

 Lot n°10 : Crème, œufs, Yaourts et fromages blanc biologiques

 Lot n°11 : Crèmes et yaourts fermiers au lait du jour de la traite, produits sur la ferme en
agriculture durable

 Lot n°12 : Produits surgelés ou congelés

 Lot n°13 : Viandes cuites sous vides de préférence française

 Lot  n°14  :  Viandes  fraîches  et  abats  de  boucherie  issus  de  productions  fermières  en
agriculture durable

 Lot n°15 : Viandes fraîches de bœuf et viandes de porc sous SIQO

 Lot n°16 : Viandes fraîches et abats de boucherie biologiques

 Lot n°17 :  Viandes fraîches de boucherie sous signe de qualité « Spécialité Traditionnelle
Garantie » et bête à l’équilibre

 Lot n°18 : Volailles fraîches et lapins, certifiées, labellisées

 Lot n°19 : Volailles fraîches biologiques

 Lot n°20 : Volailles fraîches fermières à croissance lente, supérieure à 100 jours

 Lot n°21 : Viandes de porc lin fraîches issues de productions fermières en agriculture durable

 Lot n°22 : Charcuteries, et charcuteries régionales et de pays

 Lot n°23 : Produits de la mer et eau douce frais

 Lot n°24 : Boissons et vins fins – Cidres et produits cidricoles, jus de fruits fermiers

A l’issue de la procédure lancée en appel d’offres ouvert, les accords-cadres seront signés pour une
durée d’un an, à compter du 1er janvier 2025, reconductible tacitement 3 fois, sans toutefois pouvoir
excéder 4 ans.

Les montants maximum annuels HT de commande pour la Ville de Montivilliers seront les suivants : 

ALLOTISSEMENT
MONTANTS MAXIMUM ANNUELS HT

(montant identique pour chaque
période de reconduction)

MONTIVILLIERS

Lot 1 : Produits d’épicerie gros volume – Biscuiterie – Confiseries – 
Chocolats en moulage et assortiments 70 000 €
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Lot 2 : Farine biologique
2 000 €

Lot 3 : Huiles, céréales, légumineuses et pâtes biologiques fermières 5 000 €
Lot 4 : Produits de pâtisserie 2 000 €

Lot 5 : Fruits et légumes issus de l’agriculture conventionnelle + 4ème  
et 5ème gamme + PDT 4ème gamme 50 000 €

Lot 6 : Légumes, fruits + PDT 4èmeg Gamme de saison du lieu de 
consommation, issus de l'agriculture durable 20 000 €

Lot 7 : Pommes et Poires de saison à maturité du lieu de 
consommation issues de l'agriculture biologique

10 000 €

Lot 8 : Légumes + PDT de saison du lieu de consommation, issus de 
l'agriculture biologique

10 000 €

Lot 9 : Produits laitiers et avicoles issus des circuits traditionnels avec
dénominations protégées

70 000 €

Lot 10 : Crème, Œufs, Yaourts et Fromages blancs biologiques 15 000 €
Lot 11 :  Crème et Yaourts au lait du jour produits sur la ferme en
agriculture durable

15 000 €

Lot 12 : Produits surgelés ou congelés 80 000 €
Lot 13 : Viandes cuites sous vide de préférence française 25 000 €
Lot 14 : Viandes fraîches et abats de boucherie issus de productions
fermières en agriculture durable

20 000 €

Lot 15 : Viandes fraîches de bœuf et viandes de porc sous SIQO 20 000 €
Lot 16 : Viandes fraîches et abats de boucherie Biologiques 20 000 €
Lot 17 : Viandes fraîches de boucherie sous signe de qualité 
« Spécialité Traditionnelle Garantie » et bête à l’équilibre 10 000 €

Lot 18 : Volailles fraîches & lapins certifiés et labellisés 25 000 €
Lot 19 : Volailles fraîches biologiques 20 000 €

Lot 20 : Volailles fraîches fermières à croissance lente supérieure 100
jours

10 000 €

Lot 21 : Viandes de porc lin fraîches issues de productions fermières
en agriculture durable

15 000 €

Lot 22 : Charcuteries et Charcuteries régionales et de Pays 20 000 €
Lot 23 : Produits de la mer et eau douce frais 50 000 €
Lot 24 : Boissons et vins Fins
Cidres et produits cidricoles, jus de fruits fermiers 22 000 €

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération  suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8.

CONSIDÉRANT  
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- Que les dispositions des articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la Commande Publique prévoient la
possibilité de constituer des groupements de commandes ;

- Qu’il est nécessaire de former un groupement de commande entre les Villes d’Octeville sur Mer,
Gonfreville l’Orcher, Harfleur, Montivilliers et le CCAS de Gonfreville l’Orcher afin de constituer des
accords-cadres pour la fourniture de denrées alimentaires pour le service de restauration de la Ville
de Montivilliers ;

- Qu’il est nécessaire que chaque collectivité désigne au sein de sa commission d’appel d’offres un
membre titulaire habilité à la représenter au sein du groupement ainsi qu’un membre suppléant.

VU le rapport de Monsieur  Eric LE FEVRE, Adjoint au Maire en charge des Finances, des Marchés
publics et des Grands Projets  ; 

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE

- D’approuver  la convention constitutive du groupement de commandes entre les Villes d’Octeville
sur Mer,  Gonfreville l’Orcher, Harfleur, Montivilliers et le CCAS de Gonfreville l’Orcher destinée à la
passation  des  accords-cadres  pour  la  fourniture  de  denrées  alimentaires  pour  le  service  de
restauration de la Ville de Montivilliers ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention ;

- De proposer Monsieur Jérôme DUBOST titulaire et Monsieur Eric LE FEVRE comme suppléant pour
représenter la Ville de Montivilliers au sein de la  commission d’appel d’offres du groupement de
commandes de fourniture  de denrées alimentaires pour le  service de restauration de la  Ville  de
Montivilliers ;

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les accords-cadres propres à la Ville de Montivilliers avec les
sociétés qui seront désignées à l’issue de la procédure de consultation publique.

Imputation budgétaire
Exercice 2025 et suivants

Budget principal
Sous-fonction et rubrique : 281 (Hébergement et restauration scolaire)

Nature et intitulé : 60623 (alimentation)
Montant de la dépense : montants maximums annuels HT de chacun des lots
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS.
Pour : 32
Contre : 0

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre dûment signé.

#signature#
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